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COMMUNICATION ECRITE
I. OBJET :  
La présente communication écrite a pour objet de soumettre à l’examen du Conseil des Ministres la Stratégie Nationale de Financement de la Santé pour la Couverture Universelle.

II. EXPOSE SUCCINCT DE L’ETAT DE LA QUESTION : 
Dans le cadre de la mise en œuvre du Plan Décennal de Développement Sanitaire et Social (PDDSS) 2014-2023, le Ministère de la Santé et l’Hygiène Publique, le Ministère de la Solidarité et de l’Action Humanitaire et le Ministère de la Promotion de la Femme, de l’Enfant et de la Famille et leurs partenaires techniques et financiers ont décidé d’approfondir un certain nombre de thèmes considérés comme des enjeux critiques au bon fonctionnement du système, dont le financement de la santé.

Auparavant, le gouvernement et les PTF dans le cadre d’une démarche de la plateforme P4H (Providing for health) avaient aussi décidé de la mise en œuvre d’une stratégie de financement de la santé sous la conduite du Ministère de la Solidarité et de l’Action Humanitaire.

Les deux démarches se sont rejointes pour la réalisation du document. Au-delà des termes (« financement de la santé » ou « financement de la couverture sanitaire universelle » ou encore « développement de la couverture sanitaire universelle »), les départements se sont retrouvés, en collaboration avec le Ministère de l’Economie et des Finances, pour l’élaboration du document de stratégie nationale de financement de la santé pour la couverture sanitaire universelle. Celui-ci dessine la voie de l’accès à des soins de qualité pour l’ensemble de la population du Mali tout en la protégeant du risque financier lié à la maladie.

Conçu dans une approche holistique qui appréhende toutes les dimensions du financement de la santé il présente l’architecture, le dispositif global du financement de la santé pour les prochaines années et présente les objectifs fixés. 
Il a été procédé à un état des lieux du financement de la santé. Les conclusions ont fait ressortir entre autres :

· une offre de soins et un système de santé peu performants,
· un financement insuffisant,
· des inégalités fortes - à la fois sociales et géographiques,

· un environnement général « critique » pour la santé, qui dépasse la dichotomie « urgence » et « développement »,

· une organisation communautaire particulièrement dynamique,

· une réponse fragmentée du « système » de financement : avec divers mécanismes de prise en charge coexistant, fonctionnant mal et empêchant une réponse systémique,

· un leadership / une direction générale du financement insuffisamment affirmée.
Le système actuel de financement de la santé est fragmenté et ne permet pas un achat des services de santé efficient. La tarification reste cantonnée en grande partie au paiement à l'acte, facteur d’inflation des consommations, d’irrationalité dans les prescriptions et autres dérives bien connues surtout dans un contexte d'assurance maladie. Le poids du prépaiement dans les dépenses de santé demeure encore faible. Le niveau de rémunération des prestataires n'est pas lié à des objectifs de santé publique.

La conception d'une Stratégie de financement de la santé pour la Couverture Universelle vise à remédier aux difficultés plus haut évoquées. Elle procède d'une volonté de donner des orientations et lignes stratégiques pour mettre en place un système de financement performant, qui concourt à la fois à la réalisation d’un système de santé adéquat et à la réalisation des besoins en soins de santé de la population. Plus généralement, il s’agit d’une trajectoire essentielle de la couverture sanitaire universelle.

La vision portée par la présente stratégie est celle d'«une société offrant un accès équitable aux services de santé de qualité à tous ses citoyens par la mobilisation de ressources suffisantes et pérennes, utilisées de façon optimale avec la pleine participation de tous les acteurs ».
Les principes fondamentaux qui devront guider la mise en œuvre de cette stratégie sont la solidarité, l'équité, la responsabilité, la transparence et la redevabilité, l'efficacité et l’efficience et enfin la pérennité.

L'objectif de cette Stratégie est de «contribuer à l’amélioration de l’état de santé de la population malienne et au développement durable du Mali».
Quatre principales axes stratégiques sont retenues :
· 1er Améliorer le niveau de financement public pour le développement de la couverture universelle ;

· 2ème Garantir une meilleure allocation des ressources ;
· 3ème Mettre en place l’Assurance Maladie Universelle au moyen d’un dispositif adapté, cohérent et complet ;
· 4ème Améliorer la gouvernance financière.
La Stratégie Nationale de Financement de la Santé pour la Couverture Universelle ambitionne d’accélérer à l’augmentation de la part du budget de l’Etat consacrée aux dépenses du secteur de la santé qui était d’environ 11% en 2016. Elle projette 14 points de budget consacrés à la santé pour 2023, ce qui représenteront un effort substantiel de l’Etat, dans la mesure où il est déjà prévu d’atteindre 12 points en 2020. En 2023 le système de santé aura ainsi bénéficié d’une meilleure gestion de ses ressources et de moyens supplémentaires. 
Grâce à ces moyens et à la mise en œuvre de la présente stratégie, 31% de la population malienne sera couverte par l’assurance maladie universelle, dont 21% du secteur informel non pauvre et plus de 1 million de personnes identifiées comme les plus pauvres (« démunis »). Le financement du secteur de la santé participera plus que jamais à améliorer l’état de santé de la population ainsi qu’au développement et à la cohésion nationale.
Le Plan d’Actions 2018-2022 annexé à la stratégie a par conséquent identifié des activités prioritaires nécessaires à l’atteinte des résultats stratégiques définis en cohérence avec les axes stratégiques précités.

Il met l’accent notamment sur les interventions insuffisamment développées dans les autres plans d’actions des politiques en cours dans le secteur.
III. LEGISLATION 
· Loi n° 02–049 du 22 Juillet 2002 portant Loi d’orientation sur la santé ;
· Loi n°09- 015 du 26 juin 2009 portant institution du Régime d’Assurance Maladie Obligatoire ;
· Loi n°09- 030 du 27 juillet 2009 portant institution du Régime d’Assistance Médicale ;
· Décret N° 2016-0836/P-RM du 1 novembre 2016 portant approbation de la Politique Nationale de Protection Sociale et du Plan d’Action de la Protection Sociale 2016-2018 ;

· Décret N°2016-0056 du 15 février 2016 fixant les modalités d’élaboration, d’approbation et de mise en œuvre des Documents de Politique nationale. 
IV. SOLUTIONS PROPOSEES 

La Stratégie Nationale de Financement de la Santé pour la Couverture Universelle permet entre autres :

· la mobilisation des ressources efficace, équitable, soutenable ;
· la réduction des barrières financières ;
· une utilisation judicieuse des ressources.
V. AVANTAGES ET INCONVENIENTS :
5.1. Avantages : 
a) L’augmentation du niveau de financement public dédié au secteur de la santé, la mobilisation de ressources spécifiques pour subventionner l’assurance maladie universelle et l’augmentation du volume des financements extérieurs prévisibles et maitrisables ;
b)  La mise en place d’un système d'allocation des financements sur la base d'objectifs d'efficience et d'équité, le développement de la certification et la mise en place de modalités de tarification adéquates, la prise en compte systématique des priorités du secteur et le contexte national dans l’allocation des ressources, le développement d’une politique avec le secteur privé dans le sens de l’intérêt des populations ; 

c) L’institutionnalisation de l’Assurance Maladie Universelle à travers l'instauration d'un paquet de base de couverture maladie universelle pour tous et l'intégration progressive de différentes gratuités à l’Assurance Maladie ;
d) La mise en place d’un dispositif de gestion stratégique de l’information financière, l'amélioration de l’efficience dans la gestion des financements, de la redevabilité et le renforcement de l’environnement institutionnel pour un financement durable.
5.2. Inconvénients : Néant
VI. INCIDENCES FINANCIERES : 
Le coût global du Plan d’Actions 2018-2022 annexé à la présente Stratégie est évalué à Deux Cent Trente Milliards, Sept Cent Cinquante Trois Millions Deux Cent Soixante Onze Mille (230 753 271 000) Francs CFA pour les cinq années.

Ce coût global se reparti ainsi que suit :

1) Par année :

· 2018 : vingt neuf milliards neuf cent soixante treize millions cent quatre vingt mille (29 973 180 000) Francs FCFA, soit 12,99% ;

· 2019 :   trente cinq milliards deux cent cinquante cinq millions neuf cent mille (35 255 900 000) Francs CFA, soit 15,28% ;

· 2020 : quarante trois milliards cinq cent trois millions cinq cent soixante treize mille (43 503 573 000) Francs CFA, soit 18,85% ;

· 2021 : cinquante quatre milliards deux cent vingt millions cent cinquante six mille (54 220 156 000)  Francs CFA, soit 23,50% ;

· 2022 :   soixante sept milliards huit cent millions quatre cent soixante trois mille  (67 800 463 000) Francs CFA, soit 29,38%.
2) Par résultat stratégique :

· OS1 : neuf cent vingt deux millions neuf cent cinquante huit mille (922 958 000) Francs CFA, soit 0,40% ;

· OS2 : seize milliards neuf cent vingt cinq millions huit cent soixante dix neuf mille (16 925 879 000) Francs CFA, soit 7,34% ;

· OS3 : deux cent onze milliards deux cent vingt neuf millions quatre cent trente trois mille (211 229 433 000)  Francs CFA, soit 91,54% ;

· OS4 : un milliard six cent soixante quinze millions (1 675 000 000) Francs CFA, soit 0,73%.
La subvention de l’Etat au secteur informel doit passer de 5,68 milliards en 2016 à 9,25milliards en 2017, puis 40,36 milliards en 2022 et 50,09 milliards en 2023.
La subvention de l’Etat à l’Assurance Maladie universelle pour le secteur informel en % des dépenses courantes du budget doit passer 0,8% en 2017 à 3% en 2022 puis 3,61% en 2023.
VII. CONSULTATIONS INTERMINISTERIELLES :
La réunion interministérielle du 19 juillet 20147 au Secrétariat Général du Gouvernement à laquelle tous les départements ministériels étaient conviés. 
Etaient absents :
· Ministère de la Défense et des Anciens Combattants ;

· Ministère des Droits de l’Homme et de la Réforme de l’Etat ;

· Ministère de l’Habitat, de l’Urbanisme et des Affaires Foncières ;

· Ministère l’Elevage et de la Pêche ;

· Ministère de l’Economie Numérique et de la Communication ;

· Ministère du Développement Industriel ;

· Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique ;

· Ministère de l’Environnement, de l’Assainissement et du Développement Durable ;

· Ministère des Sports ;

· Ministère des Affaires Religieuses et du Culte.
VIII. ELEMENTS DE PARTICIPATION : 
· Union Technique de la Mutualité Malienne ;
· Fédération Nationale des Associations de Santé Communautaire ;
· Patronat ;

· UNTM ;

· CSTM ;

· CMT ;

· CDTM.

IX. RECOMMANDATIONS : Néant
X. DOCUMENT ANNEXE
· Stratégie Nationale de Financement de la Santé pour la Couverture Universelle.
Le Ministre
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